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Article 130 du règlement 
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Objet: VP/HR - Application des sanctions contre la Russie 

En novembre 2017, l’entreprise russe EN+ a été introduite à la Bourse de Londres1.  

L’entreprise EN+ n’est pas expressément soumise au régime de sanctions de l’Union imposé après 
l’annexion illégale de la Crimée par la Russie. 

EN+ est la propriété d’Oleg Deripaska, partenaire commercial proche du président Poutine, et 
directeur de Basic Element, l’un des plus grands groupes industriels de Russie. Basic Element détient 
47 % des parts de Rusal, l’une des plus grandes entreprises productrices d’aluminium au monde. 

EN+ a fait savoir qu’une partie des fonds qu’elle lèverait à la Bourse de Londres seraient utilisés afin 
de rembourser ses dettes à VTB, banque publique russe faisant l’objet de sanctions de l’Union. 

1. La VP/HR sait-elle qu’EN+ a fait son entrée sur une bourse européenne l’année dernière, 
devenant ainsi la première société russe dans ce cas depuis l’instauration des sanctions de 
l’Union? 

2. Quelle appréciation la VP/HR porte-t-elle sur la situation particulière d’EN+ par rapport aux 
sanctions de l’Union qui limitent l’accès aux marchés primaire et secondaire des capitaux de 
l’Union pour certaines banques et entreprises russes, qui imposent un embargo sur le 
commerce d’armes et qui restreignent l’accès de la Russie à certains services et technologies 
sensibles pouvant être utilisés pour la production et l’exploration pétrolières? 

3. La VP/HR peut-elle préciser si les sanctions de l’Union peuvent, dans certains cas, être 
appliquées indirectement, et peut-elle déterminer si tel pourrait être le cas d'EN+? 

                                                      
1  https://uk.reuters.com/article/us-en-ipo-pricing/russias-en-prices-ipo-at-14-per-gdr-valued-at-8-billion-

idUKKBN1D30N0 


